
ROYll.UME DE BELGIQUE. 

~VIS DU CONSEIL DIET~T. 

Le CONSEIL D'ET~T, section 

législation, deuxiÈ>..Jne chambre, 

Lsi par le Ministre des Finan- 

3, le 11 janvier 1956, d'une de­ 
Ide dIavis, dans un délai ne dé- 
3sa.nt pas t 1'0 is j_gurs, sur un 
)jet de loi "modifiant les lois 
)rdonnées relAtives aux impôts 
:' les reyenus en mpti~re de 
ce mobilière, et les lois coor­ 
IDées relatives à la contribu­ 
)n nationale de crise, en ce 
L oonoerne les revenus de capi­ 
LX investis", a donné le 13 
lvier 1956 l'avis suivant: 

L. 5058/2 .. 

KONINKHIJK :BELGIE. 

1l.DVIES V.LN DE Rli.ùD VLfT ST .. cTZ. 

De Rhl~D V ... ,N ST"'~TE, afdeling 
wetgeving, tweede k2.mer, de 11e 
Januari 1956 door de Minister van 

Financiën verzocht hem, bi~1e~1l 
termi,ln van ten hoogste ",~lrie dagen 1 

van advies te dienen over een ontwerp 
van wet "tot wijziging van de samen­ 
geordende wetten betreffende de in­ 
korns t enbe La e+Lng e n , wat de mobil iën­ 
belasting aang80.t en v an de samen­ 
geordende wetten betreffende de na­ 
tionale crisisbelasting in verband 
met de inkomsten uit belegde kapi­ 
tRlen", heeft de 13e J8.nuari 1956 
het volgend advies gegeven : 
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Le projet a trois objets distincts. 

Il tend en premier lieu à préciser le 
champ d'application de l'impôt sur le revenu 

de capi taux m o'c i.Li.er-s et à mettre fin à une con­ 
troverse concernant la portée de l!article 13 

des lois coordonnées, née de la modification 

qutapporta à cet article l'article 15 de la loi 

du 13 juillet 1930 modifiant la législation en 

matière d!impôts directs. 

L'article 15 de la loi du 13 juillet 

1930 visait dans l'intention du Gouvernement,au­ 

teur du pro j et ,à sous traire dt une manière géné·~ 

rale à la taxe mobilière les revenus de créances 

et dépôts ayant un caractère professionnel dans 

le chef des bénéficiaires de ces revenus pour 

l es soumettre à la taxe professionnell e à laqu.elle 
ils échappaient (cfr. Exposé des motifs - :D.P. 

Ohambre, session 1929-1930 - n013,p.10). 

Le législateur de l'époque 1 s u i varrt 
d'ailletŒS sur ce point le pro j et du Gouvernement 9 

se borna toutefois, pour réaliser cette intention, 

à compléter l'article 18 des lois coordonnées 

relatives aux impôts sur les revenus. ce 

faisant, il perdit de vue que l'article 18 nié t 

j ... / .... 
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alors q_u' un comnerrta i.r e d I une partie de l' arti­ 
cle 14 et ne concerllait9 en raison de la ré­ 
férence axpr-e s s e qu i y était f'a i t e , q_ue la 
disposition devenue depuis le § 1er, 3°, de , 
cet article. 

C0111me l'article 14, § 1er9 3°9écarte 
de son champ dl application les capitaux investis 
dans les affaires commerciales, industrielles 
et agricoles exploitées par les sociétés par 
actions, de m§me q_ue les créances et les pr§ts 
à charge des sociétés par actions, il s'est 
trouvé des personnes, lorsq_u'il devient plus 
avantageux d'être sournis à la taxe mobilière 
q_u I à la taxe professi onnelle 7 pour prétendre, 
en se fondant sur la lettre de l'article 181 

q_ue cet article ne pouvait s'appliq_uer, même 
s'ils avaient un caractère professionnel Mns 
leur chef, .. aux revenus de créances sur 
des sociétés par actiom ou aux revenus de 
dép6ts auprès de telles sociétés. Certaines 
réussirent à faire prévaloir leur prétention 
auprès de la cour d1appel (cfr. Appel 
Bruxelles, 23.3.1955). 

/ 
•• fi / ..... 
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Le Gouvernement] dans le but d'écarter cet écueil, 

avai t inséré dans le pro j et de loi cont enant le Code des 

impôts SUI' les revenus,qu'il avait déposé sur le bureau de 

la Chambre des Représentants le 8 février Î949~un article 

47 qui dissipait toute équivoque. Le projet devait toute­ 

fois devenir caduc et il ne fut jamais voté (cf. Ch. des 

Représentants, session 1948-1949, doc. n0169). 

L'artiole 1er du projet actuel s'inspire de oette 

disposition tout en l'étendant aux revenus des biens immo­ 

biliers situés à l'étranger ainsi qu1aux prodUits de la 

location, de 11 a f'f'e rma ge 1 de l'usage et de la concession de 

tous biens mobiliers dès qu'ils ont un caractère profes­ 

sionnel dans le chef des bénéficiaires. Il procède cette 

fois par remplacement de l'article 18 des lois coordonnées 

relatives aux impôts sur les revenus. 

Cette manière de faire offre llinconvénient de 

supprimer non seulement l'ajoute faite à l'article 18 par 

la loi de 1930, mais également la partie du texte qui 

seul constituait oot article à l'origine. 

Elle a9de plus~pour effet d'isoler dans tLn arti­ 

cle distinct une dispo~3i ti on généra1.e rela ti ve à la dé­ 
termination du champ d'application de l'impôt sur les re­ 

venus des capitaux mobiliers. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'il serait plus 

conforme ~L l! économie des lois coordonnées et plus clair de 

grouper cette disposition,~ llarticle 14,avec les autres 

dispositions qui délimitent le champ d'application de la 

taxe mobilière, Elle y trouverait sa place comme § 3. 

Ainsi Ifarticle 18 des lois cao es demeurerait 

dam ces lois avec son caractère de pur commentaire de l'arti-· 

cle 14, § 1er, 3°, et il serait inutile aux articles 2 et 3, 
2 ° , du pro jet do procé der aux adaptations is co o'r-- 
données qui y sont prévues. 

I 
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L'article 2 devrait cependant être remplacé par 
une disposition port~nt suppression de la partie de l'article 
18 qu ' y a insérée la loi du 13 juillet 1930. 

Quant 8. l'article 4 du projet, il importerait 
d'y substituer une référence ~ l'article 14, § 3, des lois 
coordonnées ;;1 la référence à l'article 18. 

Dans cette conception, les articles 1er, 2 et 4 
du. projet seraient rédigés comme ci-après : 

Il Artic Ie '1 er.- 
L'article 14 des lois relatives aux impôts sur 

les revenus coordonnées le 15 janvier 1943 est complété 
par un paragraphe 3 ré digé ainsi qu J il suit: 

§ 3. L! impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. HI 
(la suite comme au projet du Gouvernement) ..• 

L!impôt sur le revenu des capitaux mobiliers 
(la sui te comme au pro j et du Gouvernement) .•• 

,Article 2.- 
Allartiele 18 des mêmes lois o oo.r do nné e s ç Le s mots 

"à l'exception toutefois des créano6sou dépôts d'un caractère 
professionnel J pour autant qu I il soi t dûme rrt établi que les 
intérêts y afférents sont compris dans la comptabilité 
des exploitations bénéficiaires situées en Belgique" sont 
supprimé s. 

Article 4.- 
A l'article 52, § 2, b, des mêmes lois coordonnées, 

les mots 1!~l., l'exclusion des intérêts do créances et de 
pôts à caract professionnel sés l' ticle 18'1 

sont remplacés par les mots HiJ, l'exclusion des revenus ct 
oduits vi s à l'article 14, § Il. 

+ • f . 
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Le projet tend en second lieu à apporter ~ l'ar­ 
ticle 34 des lois coordonnées différents aménagements re­ 
la ti vemen+ au taux de l'impôt. SlJT Ie revenu des capi +aux 
mobiliers. Clest l'Objet de l'article 3. 

Au 1° de l'article, le projet prévoit l'abroga­ 
tion de la disposition de Ifarticle 34, § 1er, 5°,b, en vertu 
de laquelle le taux de 5 p.c. est ap1Jliqué, jusq,u1à.l'expj_ra­ 
tion dos contrats en cours1 aux revenus des capitaux mis par 
des personne s phy s i ques ou mor-a.l.es n'ayant dans le pays ni 
domicile, ni résidence, ni établissenent, à la disposition 
do firmes belges avant le i 6 juillc3t 1930. 

LI exposé d8s motifs déolax'e à cet égard: "On peut 
adme t t.r-e que cotte d i.s poa.i t Lon est devenue sans objet, les 
contrats ele llespèce étant vraisemblablement expirés". 

Une telle disposition ne sera sans inconvénient que 
si le Gouvernement a la certitude quo ces contrats sont 
expirés. 

+ 
+ + 

Le projet tend enfin, par un article 5,à compléter 
l'article 3 des lois relatives à la contribution nationale 
de crise coordonnées par l'arrêté du Régent du 16 janvier 1948, 
de manière à unifier à 2 p.c. le taux de la contribution 
nationale de crise duo à raison des reVOnUE! de c ap i taux 
investis attribués à lours associés non actifs pa'r los 
sociétés s'ocoupant de la construction d'habitations mo­ 
destes ou do l'octroi de crédits à cotte fin et qui 
revêtent la. forme de sociétés de personnes. 

Pour autant que le Conseil d'Etat ait pu sIen 
rondre compte dans le très bref délai qui lui a été donné 

pour l'examen du projet, cette 
pas d'observation. 

sposi +Lon no ève 
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Het ontwerp hoeft oen drieledig doel. 

de eerst p Lae.t.s wil het on twer-p het toepas- 

si gebied van de lnsting op het inkomon ui~ roerend 

kctpi omschrijven en eon einde maken aan een controver- 

se over de strekking van artikel 18 van de samengeordende 

wetten, sinds het gewi;j gd werd door artikel 15 van de 

wet van 13 Juli 1930 tot wijzi van de wetgeving in- 

zake directe be tingen. 

Artikel 15 van de wet van 13 Juli 1930 diende, 

volgens de opvatting van de Re ng van wie het ontwerp 

uitgi ,om inkomsten uit schuldvorderingen en deposito~s 

welke hoofde van de verkrijgers dezer inkomsten een 

bedrijfskarakter vertoonden, in het algemeen aan mobiliän­ 

belasting te onttrekken en voortaan aan de bedrijfsbelas­ 

ting te onderwerpen (cfr. Memorie van toe chting - P.D. 
Kamer - Zitting 1929 - 1930 - 13,p.10). 

Om daartoe te komen,beperkte de toenmalige wet­ 

gever zich, in aansluiting overigens op het Regeringsont~ 

werp, tot een aanvulling van artikel 18 van de samenge­ 

ordende wetten betreffende de inkomstenbelastingen. Hierbij 

vergat hij, dat artikel "18 toen niet meer was dan een 

commentaar op eon gedeelte van artilcel 14 en wegens de 

uitdrukke jke verwijzing daarnaar alleen betrekking had 

op de bepaling die sindsdien § I, 3°~ van dat artikel is 

geworden. 

«:, ., • / ••• 
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Aangezien artikel 14, § 1~ 3°, niet in zlJn toe­ 

passingsgebied opneemt de kapitalen belegd in door vennoot­ 

schappen op aandelen in bedrijf genomen handels-,nijverheids­ 

en landbouwzaken en evenmin de schuldvorderingen en leningen 

ten laste van vennootschappen op aandelen, hebben sommigen, 

wanneer het voor liger wordt aan mobiliënbelasting dan wel 

aan bedrijfsbelasting te zijn onderworpen, artikel 18 let­ 

terlijk uitgelegd en beweerd, dat het geen toepassing vindt 

ten aanzien van inkomsten uit schuldvorderingen op vennoot­ 

schappen op :_:~andelen of van inkoasten ui. t deposito' s bij 

zodanige vennootschappen, zelfs wanneer die i.nkomsten voor 

hen een bedrijfskarakter hebben. Sommigen slaagden erin hun 

stelling bij het Hof van beroep te doen zegevieren (cfr. Be­ 

roep Brussel, 23 0aart 1955). 

Om deze hinderpaal uit de weg te gaan,had de Rege­ 

ring in het ontwerp van wet houdende het we t'oo ek der b 

tingen op het inkomen, dat zij op 8 Februari 1949 bij de 

Kamer van Volksvertegonwoordigers had ingediend, een artikel 

47 opgenomen dat elke twijfelophief. Het ontwerp kwam echter 

te vervallen en er werd nooit over gestem.d (cfr. Kamer van 

Volksvertegenwoordigers, zitting 1948-1949, doe. nr 169). 

Artikel l van het onderhavige ontwerp gaat van 

deze bepaling uit maar verruimt de toepassing ervan tot in­ 

komsten uit in het buitenland gelegen onroerende goederen en 

tot de opbrengst van verhuring, verpachting, gebruik of conces~ 

sie van alle roerende goederen, zo ze inkomsten en op­ 

brengsten in hoofde van de verkrijger een bedrijfskarakter 

/ ... / ... 
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hebben. Deze maa L wordt tewerk gegaan door vervanging van 

artikel 18 van de samengeordende wetten betreffende de in­ 

komstenbelastingen. 

Deze werkwijze heeft tegen zich, dat niet alleen 

de tekst welke de wet v~n 1930 aan artikel 18 had toege­ 

voegd, maar ook het gedeelte van de tekst dat het oorspron­ 

kelijke artikel vormde, uitvalt. 

Bovendien wordt daardoor een algemene bepaling, 

betreffende de vaststelling van het toepassingsgebied der 

belasting op inkomsten uit roerend kapitaal, in een apart 

artikel afgezonderd. 

Raad van State acht het duidelijker en meer in 

overeenstemming met de economie van de samengeordende wetten, 

deze bepaling in artikel 14 samen te brengen met de overige 

bepalingen die het toepassingsgebied van de mobiliënbelasting 

afbakenen. t kan een § 3 worden. 

Zo zou artikel 18 van de samengeordende wetten 

daarin zijn plaats kunnen behouden, als een loutere commen­ 

taar op artikel 14, § 1, 3°, en zouden de in de artike n 

2 en 3, 2°, van het ontwerp voorgestelde aanpassingen van 

de samepgeordende wetten overbodig worden. 

. .. / ". .. 
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Artikel 2 zou echter moeten worden vervangen 
door een bepaling tot opheffing van het door de wet van 
Î 3 Juli 1930 ingevoegde gedsel te van artikel 18. 

In artikel 4 van het ontwerp verwijze men 
naa r artikel 14.§ Jvan de samengeordende wetten, en niet 
naar artikel 18. 

Aansluitend kunnen de artikelen 1, 2 en 4 
als volgt worden gelezen 

"Artikel Î .- 

Artikel 14 van de op 15 Januari 1948 samenge­ 
ordende wetten betreffende de inkomstenbelastingen wordt 
aangevuld met een paragraaf J, luidend als volgt : 

§ 3~ De belasting op h o t inkomen uit roerend 
kapitaal ••• ( zoals in het ontwerp van de 
Regering) • • • 

De belasting op het inkomen uit roerend kapi­ 
taal •.• (zoals in het ontwerp van de Regering) .... 

Artikel 2.- 

In artikel 18 van dezelfde samengeordende 
wetten worden de woorden: "met uitzondering echter van 
de schuldvordering of depositofs die een bedrijfskarakter 
hebben, voor zover het behoorlijk vastgesteld wordt dat. 
de daeraan verbonden interesten begrepen zijn in de oomp"" 
taVii..liteit van de in België gelegen exploita ties1 waaraan 
die inkomsten ten goede komen" geschrapt. 

. .. / ... 
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In artikel 52, § 2, b , van de 7,olfde S8 . .menge­ 
ordende wo t t er, worden de woorden "met uitzondering van 
de interesten van schuldvorderingen en deposito's welke 
een bedrijfskarakter hebben en waarvan sprake in arti­ 
kel 18n vervangen door de woorden "met uitsluiting van 
de in artikel 14, § 3, bedoelde inkomsten on opbrengsten!1 

+ 
+ + 

In de tweede plaats viTil het ontwerp in arti­ 
kel 34 van de samengeordende wetten verschillende aan ... 
pas~üngen brengen met betl"ekldng tot he t bedrag v an 
de belpsting op inkomsten uit roerend kapitaal. Daar­ 
toe dient artikel 3. 

De tekst onder 1° van dit artikel houdt op­ 
heffing van de bepaling van a r-t Lke L 34, § 1, 5° tb, 
krachtens welke het percentage van 5 t.h. tot het ver­ 
strijken van de lopende contracten toegepast wordt op 
de inkomsten van kapitalen welke vÓÓr 16 Juli 1930 
ter beschikking van Belgische firma's zijn gesteld 
door natuurlijke of rechtspersonen die in het Rijk 
noch woonplaats ,noch v811blijfplaats,noch inrichting 
hebben. 

J 

Il •• / .... 
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De memorie van toelichting verklaart dien­ 

aangaande : "Daar dergelijke contracten waarschijn­ 

lijk vervallen zijn, nag men aa.nnemen d2t deze be­ 

schikking zonder voorwerp is geworden". 

Een zodanige bepaling levert geen bezwaar 

op als de Regering z eke r is dat deze contracten ver­ 

streken zijn. 

+ 
+ + 

Artikel 5 van het orrtwe r p tenslotte dient 

om artikel 3 van de wetten betreffende de nationale 

crisisbelRsting, samengeordend bij het besluit van de 

Regent van 16 Januari "]948, aan te vullen, d e rw i j z e 
dat het percentage van de nationale crisisbelasting 

eenvormig op 2 t.h .. wo r d t gebracht voor inkomsten 

uit belegde kapitalen, welke aan niet-werkende ven­ 

noten worden toegekend door vennootschappen die zich 

met het bouwen van bescheiden woningen en met de toe­ 

kenning van daartoe bestemde krec.ieten bezighouden, 

en die de vorm van een personenvennootschap hebben 

aangenomen. 

Voor zover de Raad van State zich daarvan 

rekenschap heeft kunnen geven binnen de hem zeer 

karig toegemeten tijd, biodt deze bepaling geen stof 

tot opmerkingen. 
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La chambre était ccmposée de De ke,mer was samengesteld uit 

VLe ssi eurs 
de Heren 

conseiller d'Etat, 
ra2,dsheer van State, 

président, 
va orzi tter, 

A·.IvIAST. 
J.COYETTE, 

conseillers d'Et~t, 
raadsheren van StRte, 

assesseur de la section 
de législ>'1,tion, 
bijzitter van de afdeling 
wetgeving, 

G .. PIQUET, greffier ~djoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver- 
3ion française et la version 
léerlandaise a ét é vérifiée sous 
L e contrôle de I\II il LEPA GE • 

De overeenstemming tussen de 
Frp,nse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de 
H. LEP.hGE. 

:JE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(8'.) G.PIQUET. (s.) F.LEPJlGE. 


